
La fonction publique en danger

La Fonction publique est d’utilité publique au service du bien commun. La société des Hommes 
fonctionne correctement et collectivement, si chacun adopte un comportement bon et responsable. 
Un pays ne peut pas fonctionner de manière autarcique et l’Homme ne peut pas non plus survivre 
seul, hors et sans la société. Pour cela, la société propose un contrat social à chaque individu, en 
échange de suivre les règles et de travailler, l’Homme peut vivre et grandir en société, consommer, et 
pratiquer ses loisirs.

Pour un bon fonctionnement sociétal, le collectif des citoyens est géré et protégé par les services 
publics. En échange d’impôts et de taxe, la gestion et la protection des citoyens sont assurées par 
l’Etat, par ses agents du service public, les fonctionnaires. Les missions de l’Etat français sont entre 
autres d’assurer : l’éducation des enfants jusqu’à l’âge adulte, les services de santé, le paiement des 
retraites, la présence de forces de sécurité intérieures et extérieures, le bon fonctionnement de son 
économie par les administrations de contrôle, le Trésor public, la DGCCRF, les services des Douanes… 
ainsi que le développement des infrastructures essentielles au pays, comme la construction des voies 
de communication, les moyens de production d’énergie nucléaire…

Toutes les administrations d’Etat assurent ces fonctions afin de garantir une qualité de vie aux 
citoyens et sa sécurité.  Au cours de l’histoire de France, chacune de ces administrations a joué un 
rôle essentiel aux développements économiques et a révélé la primauté de leurs fonctions 
indispensables au pays, protégeant le bien commun, marquant la fin des épidémies meurtrières, la 
fin de la famine, le développement des infrastructures au cours des révolutions industrielles, les 
victoires des deux guerres mondiales face à l’impérialisme, le droit des femmes, la hausse des 
niveaux de vie… Le développement des sociétés occidentales atteignant un haut degré civilisationnel 
jamais égalé dans l’histoire. 

Dans un Monde développé où ses rouages et ses mécanismes sont ancrés dans son fonctionnement, 
les politiques ne doivent pas perdre de vue que ces sociétés doivent être préservées et leurs 
maintiens assurés. Ceci passe par le financement de ces sociétés, certaines sont déficitaires et peu 
sont excédentaires. Comme pratiqué depuis la venue de ses sociétés post-industrielles, la planche à 
billets est un outil afférent à ses civilisations. Payer en or chaque bien de consommation est une 
pratique moyenâgeuse, sans jeux de mots. 

Ainsi, compte-tenu du mode de financement de ces sociétés, le jeu démagogique des économies 
budgétaires consistant à faire des coupes et le sacrifice de la fonction publique peut s’avérer être un 
jeu dangereux. Les tensions mondiales actuelles se caractérisent par des conflits parsemés sur la 
planète, mais se concrétisent encore plus par des guerres économiques. Ainsi, savoir financer son 
économie est cruciale, penser que notre mode de vie ne peut pas disparaître est un luxe que certains 
s’autorisent ou tout au pire ignorent. Sans la sauvegarde de nos civilisations modernes, le monde 
basculera vers un chaos, dont le Monde ne se relèvera pas.

Ainsi, en situation de guerre économique, l’Etat doit être fort, ceci passe par assurer l’éducation des 
futurs salariés… concrètement ses administrations et ses ministères ne peuvent pas faire défaut et 
doivent d’autant plus assurer leurs missions. Plus largement, l’Etat doit consolider chaque arcane et 
agrégat qui composent notre pays. Les services de l’Etat doivent ainsi attirer les meilleurs profils, pour
cela, l’Etat doit proposer des salaires attractifs et donner les moyens aux services publics d’assurer 



ses missions. De plus, la croissance économique d’un pays passe par une consommation soutenue de 
ses concitoyens. 

Pour finir, sans se priver d’un raisonnement plus simple, l’augmentation de la richesse de ses dix 
dernières années n’est pas aller dans les poches des fonctionnaires, mais 50% de cette hausse de 
richesses a été accaparée par 1 pourcent de la population, pendant le covid 19 ce taux est même 
monté à 66%. 

L’impôt serait-il le meilleur exemple de justice sociale ?
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